
Débattre de l’évolution des relations 
Suisse-UE, au bon moment

La COP est pleine

Ce mercredi 23 novembre, le Conseil fédé 
ral se penchera à nouveau sur le dossier 
européen, comme il l’a fait mercredi der-
nier. Les avancées rapportées par Mme 
Livia Leu, secrétaire d’Etat, lors de sa 
visite à Bruxelles le 11 novembre dernier 
semblent avoir accéléré la réflexion sur 
le front intérieur.

Que se passe-t-il en réalité et peut-on 
parler d’un adoucissement et le cas 
échéant, de quel type? Il est trop tôt pour 
l’affirmer. Cependant, l’atmosphère s’est 
sensiblement améliorée. Les négocia-
teurs suisses sont déterminés à faire pro-
gresser le dossier. On peut entrevoir la 
fin du marasme dans lequel le Conseil 
fédéral a plongé les relations Suisse-
Union européenne par sa décision de 
rompre les négociations sur l’accord ins-
titutionnel le 26 mai 2021.

Si l’immobilisme devait s’estomper, il 
faudra néanmoins de la patience jusqu’à 
ce que la Suisse adopte un mandat de 
négociation qui recueille un large accord 
au sein de la population et des parte-
naires sociaux. Dans l’intervalle, la pru-
dence s’impose. Faute d’accord, le rocher 
des accords sectoriels s’érode lente-
ment mais inexorablement. On en voit 
les effets par exemple dans la margina-
lisation des chercheurs suisses dans le 
programme Horizon Europe, lui-même 
fonction de la libre circulation des per-
sonnes. De son côté, la Commission 
demeure vigilante; elle doit tenir compte 
de l’avis des Etats membres dont certains 
ont été amèrement surpris par la rupture 
de la négociation.

Un document d’information destiné 
au Conseil fédéral, émanant du Dépar-

tement fédéral des affaires étrangères a 
été récemment révélé par les médias. 
Il laisse entendre que la Commission 
européenne serait entrée en matière 
sur les idées de la délégation suisse, 
notamment en ce qui concerne la pos-
sibilité de conclure sept accords secto-
riels et sur la libre circulation des per-
sonnes, y compris sur la protection des 
salaires. Les points encore non résolus 
– et ils sont importants – seraient éga-
lement évoqués dans la note, tels que le 
règlement des différends. Il incombe-
rait maintenant à la Suisse de formuler 

plus précisément ses positions. La même 
source fait état d’une rencontre entre 
M. Ignazio Cassis, président de la Confé-
dération, et les présidents de l’Union 
syndicale suisse, de l’Union patro-
nale suisse et de l’Union des arts et 
métiers le 17 novembre dernier.

La conférence organisée par le Comité 
Suisse-Union européenne vient à son 
heure. Le Comité, sans appartenance 
politique, propose d’en débattre le 
23 novembre prochain, lors d’une soi-
rée à l’Université de Genève, à l’invi-
tation du Centre d’études juridiques 
européennes, dirigé par la professeure 
Christine Kaddous. L’ancien négocia-
teur en chef de l’Union européenne 
Christian Leffler ouvrira la discussion, 
à laquelle participera notamment  le 
conseiller aux Etats vaudois (et binatio-
nal) Olivier Français. L’Accord institu-
tionnel butant sur les questions sociales, 
la responsable politique du syndicat 
UNIA, Martine Docourt, éclairera les 
préoccupations en jeu avec le directeur 
général de la Chambre du commerce et 
d’industrie de Genève, Vincent Subilia. 
Les débats seront ordonnés par Frédéric 
Koller, éditorialiste du Temps.

Ce débat sera l’occasion de comprendre 
la complexité d’une négociation qui 
nécessite plus que jamais une vision 
positive de la relation entre les deux par-
tenaires Son résultat, pour être approuvé 
en Suisse, devra satisfaire des critères 
tant économiques que sociaux. ■
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En voyant la résolution finale signée ce 
week-end par les pays présents à Charm 
el-Cheikh, et en me souvenant de Glas-
gow l’année dernière, je me demande si 
un vrai échec ne vaut pas mieux qu’un 
faux succès. Essayer malgré toutes les 
apparences de présenter une confé-
rence du climat comme une réussite n’est 
qu’une incitation directe à valoriser la 
médiocrité. L’année passée, l’Inde et la 
Chine avaient exigé en dernière minute 
qu’on remplace dans le texte final les 
mots «sortir du charbon» par «diminuer 
le charbon». Le président de la COP26 
avait accepté, en larmes, pour éviter de 
priver le Royaume-Uni du succès poli-
tique dont il rêvait. On aurait pu attendre 
de lui le courage de refuser et de décré-
ter officiellement un échec. Quel électro-
choc cela aurait été pour le monde! Un 
appel à une véritable ambition, en pre-
nant l’opinion publique à témoin. Les 
organisateurs des conférences suivantes 
n’auraient plus jamais osé considérer 
un succès comme acquis. Mais mainte-
nant, on peut craindre que ce soit chaque 
fois pire, puisque les parties en pré-
sence comprennent qu’on n’attend d’eux 
que le minimum. C’est comme cela que 
je comprends le manque d’ambition de 
la COP27 et que je tremble à l’idée de la 
COP28.

Après une année supplémentaire à voir 
défiler les effets du réchauffement, les 
196 pays représentés à Charm el-Cheikh 
n’ont pas réussi l’essentiel: faire évoluer 
l’accord de Glasgow en termes de mesures 
de lutte contre le changement climatique 
et de réduction des combustibles fossiles. 
Ces derniers en sortent presque renfor-
cés, alors que l’objectif était justement de 
prendre de nouveaux engagements pour 
les réduire. Aucun progrès non plus sur 
les contributions déterminées au niveau 
national (NDC), qui sont pourtant essen-
tielles au niveau opérationnel.

On en reste à la formulation de Glasgow: 
«accélérer les efforts vers une réduction 
progressive des centrales à charbon sans 
capture de CO2, et des subventions inef-
ficaces des carburants fossiles». L’Inde a 

proposé cette fois d’ajouter le pétrole et 
le gaz, largement utilisés dans les pays 
développés, au charbon utilisé dans les 
pays en développement, pour rétablir un 
certain équilibre en sa faveur. Les pays 
riches auraient ainsi dû faire leur part. 
Sans succès. Les producteurs de pétrole 
et de gaz, qui sont ligués contre le char-
bon pour accroître leurs parts de marché, 
sont parvenus à éviter d’être pénalisés.

On aura tout vu. Certains ont même 
attaqué la limite du réchauffement à 1,5 °C 
pour la porter à 2 °C, de manière à pou-
voir réduire leurs ambitions. Portée à 
20 000 km de là par les pays duG20, la 
limite de 1,5 °C a tout de même survécu, 
mais le risque de la dépasser dans la réa-
lité augmente chaque jour. Selon le der-
nier rapport du GIEC, il faudrait que les 
émissions mondiales diminuent dès 2025 
pour avoir une chance de la respecter. 
L’accord de Charm el-Cheikh est loin d’y 
contribuer. Les pays qui ne sont pas en 
ligne avec cette trajectoire sont simple-
ment invités mollement à diminuer leurs 

émissions d’ici à fin 2023. Les projections 
nous conduisent actuellement à une sur-
chauffe de 2,8 °C et la COP27 n’a claire-
ment rien fait pour nous en protéger.

Pour masquer l’échec dans le domaine 
de la réduction des émissions, on 
parle d’un succès historique en ce qui 
concerne la réparation des dommages 
causés aux pays vulnérables par les pays 
industrialisés. Avec une contribution 
aux émissions de carbone insignifiante 
par rapport à celle des pays riches, les 
nations du sud, soit celles qui souffrent 
le plus violemment de l’impact du chan-
gement climatique, demandaient depuis 
trente ans que justice – climatique – soit 
faite. Une promesse d’indemnisation 
de 100 milliards de dollars par an pla-
nait depuis plusieurs COP sans que qui-
conque en ait vu la couleur. Cette fois, 
les pays vulnérables ont fait le forcing, 
refusant dès le début de la conférence 
de voter un ordre du jour qui n’inclu-
rait pas ce sujet. A l’issue de négociations 
acharnées, la création d’un fonds pour 
les «pertes et dommages» a été décidée, 
même s’il s’agit encore davantage d’une 
déclaration d’intention que d’un plan 
d’action. C’est tout de même un sym-
bole fort car elle reconnaît pour la pre-
mière fois la nécessité d’aider financière-
ment les pays les plus vulnérables à faire 
face aux dégâts irréversibles du réchauf-
fement climatique. Même cela n’a tenu 
qu’à un fil, puisque la Chine voulait être 
comptée dans les pays vulnérables alors 
qu’elle est devenue la deuxième puis-
sance économique mondiale!

Que faudrait-il changer au système des 
COP pour les rendre plus efficaces? Arrê-
ter de ne se focaliser que sur les pro-
blèmes qui paraissent impossibles à 
résoudre sans pénaliser le développe-
ment économique des participants, et 
mettre plutôt sur la table l’ensemble des 
solutions disponibles. Les discussions 
pourraient alors porter sur le choix des 
meilleures solutions en fonction des pays, 
et les investissements rentables qu’elles 
engendreraient.

N’est-ce pas plus attrayant? ■

Le sommet du G20 qui s’est tenu les 15 et 
16 novembre derniers à Bali a renforcé le 
multilatéralisme. Dans les circonstances les 
plus difficiles sans doute qu’il ait traversées 
jusqu’ici, le groupe n’a pas enregistré d’avan-
cées remarquables, si ce n’est la création d’un 
Fonds mondial contre les pandémies financé 
par l’OMS et la Banque mondiale. Le G20 
n’a pas joué de rôle notable lors de la crise 
du covid. Rassemblement des pays les plus 
importants et les plus influents de la planète, 
il se concentre sur les affaires économiques. Il 
représente 80% du produit national brut mon-
dial, 75% du commerce mondial et 60% de la 
population. Sa composition, qui n’a pas varié 
depuis qu’il se réunit à l’échelon des chefs 
d’Etat et de gouvernement, est plus hétéro-
gène que celle du G7, mais elle est plus univer-
selle et représentative que celle du groupe des 
pays industriels les plus développés. Le G20 a 
fait montre d’une grande efficacité lors de la 
crise financière de ses débuts, en 2008-2009.

Cette année, le G20 devait faire face à un 
défi géostratégique inhabituel: la guerre 
en Ukraine. Le président indonésien, Joko 
Widodo, s’est rendu au début de l’année à 
Kiev et à Moscou dans une vaine tentative de 
médiation. Il a invité le président Zelensky à 
assister à la conférence. Certains pays occi-
dentaux ont demandé que la Fédération de 
Russie soit expulsée du groupement: la pré-
sidence indonésienne ne les a pas suivis. On 
peut admettre toutefois qu’en décidant de ne 
pas se rendre à Bali, le président Poutine a 
rendu service à son hôte. Il a ainsi échappé 
au boycott de sa personne qu’annonçaient 
les membres du G7 et aux reproches plus ou 
moins voilés – et embarrassants – de ses amis 
indien et chinois à propos de la guerre qu’il 
mène en Ukraine. A Samarcande, lors du som-
met de l’Organisation de coopération de Shan-
ghai, deux mois plus tôt, les présidents Xi et 
Modi avaient plaidé pour la cessation des hos-
tilités en Ukraine et il avait été isolé.

A Bali, l’Inde, la Chine et le Brésil ont franchi 
un pas supplémentaire en se désolidarisant 
plus ouvertement encore de la guerre de Pou-
tine. Ils se sont joints en effet au consen-
sus que l’Indonésie est parvenue à former 
autour de la Déclaration des chefs d’Etat adop-
tée par le sommet. Bien que l’objet du G20 
soit l’économie, les participants ne pouvaient 
ignorer le séisme géopolitique que consti-
tue la guerre déclenchée par l’un des leurs en 
Europe: la Déclaration relève que les questions 
de sécurité peuvent avoir un impact impor-
tant sur l’économie mondiale. C’est la guerre 
en Ukraine qui décime les populations, pro-
voque les destructions massives, les pénuries 
de gaz et de céréales qui font monter les prix, 
augmente la fragilité de l’économie mondiale, 
alimente l’inflation, perturbe les chaînes 
d’approvisionnement et menace la stabilité 
financière.

Le 3e paragraphe de la Déclaration traite 
donc de la guerre: il utilise à deux reprises 
ce vocable, tabou pour la Russie. Au cours de 
la discussion, les intervenants réaffirment 
leur position nationale et réitèrent les termes 
de la résolution de l’Assemblée générale des 
Nations unies du 2 mars 2022, déplorant vive-
ment l’agression de la Russie et réclamant 
qu’elle se retire sans condition de l’Ukraine.

Pour faire bonne mesure, le texte ajoute que 
«la plupart des pays» condamnent la guerre 
tout en relevant que «d’autres sont d’un avis 
différent, apprécient autrement la situation et 
les sanctions»: c’est l’amendement exigé par la 
Russie pour prix de son ralliement à la Décla-
ration. Toutes les vues exprimées étant reflé-
tées dans le texte, on dresse une sorte de pro-
cès-verbal des opinions des uns et des autres 
qui ne pouvait être contesté. C’est une véri-
table redéfinition de la notion de consensus…

Dans le paragraphe suivant, la Déclaration 
rappelle encore l’importance du droit inter-
national, de la Charte des Nations unies, 
du règlement pacifique des conflits et sur-
tout de l’interdiction de l’emploi des armes 
nucléaires. Elle fait sienne la déclaration du 
premier ministre de l’Inde, Narendra Modi, 
futur président du G20: notre époque ne sau-
rait être celle de la guerre. ■
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Infantino 
dribble le monde 

occidental
En affirmant que le foot-
ball appartenait au monde 
entier et pas seulement à 
l’Europe, Gianni Infanti-
no a tenu «un discours mi-
litant, intelligent et cou-
rageux» écrit sur son blog 
«Kenel de requin» l’avo-
cat Philippe Kenel. «Il se 
met dans une perspective 
sociale qu’il faut soutenir 
selon laquelle, à l’avenir, 
les jeunes joueurs talen-
tueux africains ou asia-
tiques ne viendront plus 
en Europe mais joueront 
pour de grands clubs de 
leur continent», continue 
l’avocat «[…] pour transfor-
mer ce dribble en goal, la 
prochaine étape est à l’évi-
dence de quitter Zurich et 
de transférer le siège de la 
FIFA hors des frontières 
européennes».

www.letemps.ch/blogs

Contorsions au G20 
pour condamner 

la guerre en Ukraine
INCIDENCES

FRANÇOIS NORDMANN

JEAN RUSSOTTO
AVOCAT

AU NOM DU COMITÉ  
SUISSE-UNION EUROPÉENNE

Une négociation qui 
nécessite plus que 
jamais une vision 

positive de la relation 
entre les deux 

partenaires

BERTRAND PICCARD
PRÉSIDENT DE LA FONDATION 

SOLAR IMPULSE

Certains ont même 
attaqué la limite 

du réchauffement à 
1,5 °C pour la porter 

à 2 °C, de manière 
à pouvoir réduire 

leurs ambitions

C M Y K

MARDI 22 NOVEMBRE 2022LE TEMPS

2 Débats


